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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 12, insérer l'article suivant:

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
La Nation s’engage à considérer comme :

1° Aidants familiaux les aidants d’une personne âgée, d’une personne malade ou d’une personne en 
situation de handicap, son conjoint, le partenaire avec qui elle a conclu un pacte civil de solidarité 
ou son concubin, un parent ou un allié ;

2° Proches aidants une personne entretenant avec elle des liens étroits et stables.

L’aidant mentionné aux 1° et 2° du présent article vient en aide à la personne aidée ou la soutient, 
de manière régulière et fréquente, à titre non professionnel, pour accomplir tout ou partie des actes 
ou des activités de la vie quotidienne ou permettre leur réalisation.
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement d'appel des députés socialistes et apparentés vise à améliorer la définition des 
aidants. 

A l’heure actuelle, seule une définition des proches aidants de personnes âgées est prévue au niveau 
légal, alors qu'une définition des aidants familiaux de personnes handicapées existe au niveau 
règlementaire. 

Quant aux aidants familiaux de personnes malades atteints de maladie chronique et de cancer ou en 
fin de vie, aucune définition n’existe.

Pour autant, les aidants familiaux accompagnant ces personnes rencontrent les mêmes 
problématiques. 

Dès lors que des droits leur sont reconnus, il est nécessaire de les regrouper dans un même article 
tout en prévoyant une définition harmonisée.

Les députés socialistes et apparentés appellent le Gouvernement à procéder à une telle modification 
dans le code dans la mesure où contraints par l'article 40 de la Constitution qui interdit aux 
parlementaires d'augmenter les dépenses publiques, où ils n'ont pas pu déposer un tel amendement.

L’article 10 crée les maisons d’accompagnement avec pour objet d’accueillir et d’accompagner des 
personnes en fin de vie ainsi que leurs proches et prévoit une information sur les droits des proches 
aidants. L’ajout d’une définition harmonisée des proches aidants trouve donc toute sa place dans ce 
projet de loi.

Cet amendement a été travaillé avec France Assos Santé.


